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Références cadastrales : SECTION BI N° 22.23
Nos références : lc/W2/1511796
Vos références : VENTE LUBERIA A MANOSQUE

RISQUE NATUREL :

Plan de Prévention des Risques Naturels (PPRN) :

PPR Inondation / Mouvements de terrain, approuvé : Immeuble situé dans une
- zone Bleue (uniquement concernée par un phénomène de retrait-gonflement des argiles - constructible)
- zone Bleue constructible B8 (Crues torrentielles - aléa moyen).
- zone Rouge R6 (Crues torrentielles - aléa moyen à fort).
PPR Mouvements de terrain (Retrait gonflement des argiles), approuvé : Immeuble situé dans une
- zone bleue constructible sous conditions (B1) fortement exposée.
- zone bleue constructible sous conditions (B2) faiblement à moyennement exposée.
PPR Incendies de forêt, approuvé : Immeuble situé dans une zone Blanche (peu ou pas concernée par le risque).

Porter à conaissance :

Porter à Connaissance (PAC) de Retrait Gonflement des Argiles (RGA) - mouvement de terrain différentiel consécutif à la sécheresse /
réhydratation des sols argileux (décret n° 2019-495 du 22 mai 2019), l’immeuble est situé dans la zone d’exposition forte (préalablement à tout
projet de construction, l'immeuble est soumis à une étude géotechnique).
Immeuble situé en zone d’exposition forte au phénomène de retrait-gonflement des argiles, au regard du Porter à Connaissance (PAC) d'après la
cartographie des zones RGA actualisée par arrêté du 9 janvier 2026.  
Cette nouvelle délimitation entrera en vigueur pour les ventes et contrats de construction conclus à compter du 1er juillet 2026, la cartographie
antérieure demeurant applicable jusqu’à cette date.

INFORMATION POLLUTION :

BASIAS/BASOL/ICPE : 
Immeuble non concerné par les sites BASIAS/BASOL/ICPE.

AUTRE INFORMATION :

Immeuble situé dans un périmètre d'Obligation Légale de Débroussaillement (OLD) constituant un espace exposé au risque de feu de forêts,
au regard de la carte établie par la DDT.
Plan d'Exposition au Bruit (P.E.B) : la commune n'est pas concernée (article L112-11 du C.U).
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Zone de sismicité très faible

Zone de sismicité faible

Zone de sismicité modérée

Zone de sismicité moyenne

Zone de sismicité forte

Manosque

NIVEAU	DE	SISMICITÉ	À	LA	COMMUNE



InformaƟon�acquéreur�–�locataire�(IAL�–�arƟcle�L.125-5�du�CE) 

Le�zonage�sismique�sur�ma�commune 

Le�zonage�sismique�de�la�France: 
 
Les�données�de�sismicité�instrumentale�et�historique�et�des�calculs�
de� probabilité� permeƩent� d’abouƟr� à� l’élaboraƟon� d’un� zonage�
sismique.�CeƩe�analyse�probabiliste�représente�la�possibilité �pour�
un�lieu�donné,�d’être�exposé�à�des�secousses�telluriques.� 
Elle� prend� en� compte� la� réparƟƟon� spaƟale� non� uniforme� de� la�
sismicité�sur� le� territoire�français�et�a�permis�d’établir� la�cartogra-
phie�ci-contre�qui�découpe� le�territoire� français�en�5�zones�de�sis-
micité:�très�faible,�faible,�modérée,�moyenne,�forte.� �Les�construc-
teurs�s’appuient�sur�ce�zonage�sismique�pour�appliquer�des�disposi-
Ɵons� de� construcƟons� adaptées� au� degré� d’exposiƟon� au� risque�
sismique.� 

Si�vous�habitez,�construisez�votre�maison�ou�e񯿿ectuez�des�
travaux�:� 

 
-�en�zone�1,�aucune�règle�parasismique�n’est�imposée�; 

 
-�en�zone�2,��aucune�règle�parasismique�n’est�imposée�sur�
les�maisons�individuelles�et�les�peƟts�bâƟments.�Les�règles�
de�l’Eurocode�8�sont�imposées�pour�les�logements�sociaux�et�
les�immeubles�de�grande�taille�; 

 
-�en�zone�3�et�4,��des�règles�simpli񯿿ées�appelées�CPMI�–EC8�
zone�3/4�peuvent�s’appliquer�pour�les�maisons�individuelles; 

 
-�en�zone�5,�des�règles�simpli񯿿ées�appelées�CPMI-EC8�zone�
5�peuvent�s’appliquer�pour�les�maisons�individuelles. 

 
Pour�connaitre,�votre�zone�de�sismicité:��hƩps://
www.georisques.gouv.fr/�-�rubrique�« Connaitre�les�risques�
près�de�chez�moi » 

La�réglementaƟon�disƟngue�quatre�catégories�d’importance�(selon�
leur�uƟlisaƟon�et��leur�rôle�dans�la�gesƟon�de�crise): 

I�–�bâƟments�dans�lesquels�il�n’y�a�aucune�acƟvité�humaine�néces-
sitant�un�séjour�de�longue�durée 

II�–�bâƟments�de�faible�hauteur,�habitaƟons�individuelles 

III�–�établissements�recevant�du�public,�établissements�scolaires,�
logements�sociaux 

IV�–�bâƟments�indispensables�à�la�sécurité�civile�et�à�la�gesƟon�de�
crise�(hôpitaux,�casernes�de�pompiers,�préfectures�…) 

Le�moyen�le�plus�sûr�pour�résister�aux�e񯿿ets�des�séismes�est�la�construcƟon�parasismique�:�concevoir�et�construire�selon�les�normes�para-
sismique�en�vigueur,�tenir�compte�des�caractérisƟques�géologiques�et�mécaniques�du�sol. 

Pour�en�savoir�plus:� 

Qu’est-ce�qu’un�séisme,�comment�mesure-t-on�un�séisme�?��—>�hƩps://www.georisques.gouv.fr/minformer-sur-un-risque/seisme 

Que�faire�en�cas�de�séisme�?��—>�hƩps://www.georisques.gouv.fr/me-preparer-me-proteger/que-faire-en-cas-de-seisme� 



N°INSEE Début d'évènement Fin d'évènement Arrêté du Parution au JO Nom du péril Code NOR
04112 23/08/1987 24/08/1987 02/12/1987 16/01/1988 Inondations et/ou Coulées de Boue INTE8800010A
04112 01/05/1989 30/09/1990 28/03/1991 17/04/1991 Sécheresse INTE9100177A
04112 31/07/1990 31/07/1990 25/01/1991 07/02/1991 Inondations et/ou Coulées de Boue INTE9100039A
04112 01/08/1990 01/08/1990 25/01/1991 07/02/1991 Inondations et/ou Coulées de Boue INTE9100039A
04112 01/10/1990 31/03/1992 25/01/1993 07/02/1993 Sécheresse INTE9300001A
04112 01/04/1992 31/08/1993 30/06/1994 09/07/1994 Sécheresse INTE9400331A
04112 01/09/1993 30/06/1996 12/05/1997 25/05/1997 Sécheresse INTE9700188A
04112 05/01/1994 08/01/1994 28/10/1994 20/11/1994 Glissement de Terrain INTE9400502A
04112 05/01/1994 08/01/1994 26/01/1994 10/02/1994 Inondations et/ou Coulées de Boue INTE9400046A
04112 01/07/1996 31/08/1998 16/04/1999 02/05/1999 Sécheresse INTE9900161A
04112 01/09/1998 30/09/1999 27/12/2001 18/01/2002 Sécheresse INTE0100760A
04112 01/01/2002 30/06/2002 15/06/2004 07/07/2004 Sécheresse INTE0400472A
04112 01/01/2005 31/03/2005 15/05/2008 22/05/2008 Sécheresse IOCE0811914A
04112 01/01/2007 31/03/2007 05/12/2008 10/12/2008 Sécheresse IOCE0829054A
04112 01/01/2008 31/03/2008 16/10/2009 21/10/2009 Sécheresse IOCE0924280A
04112 04/11/2011 06/11/2011 18/11/2011 19/11/2011 Inondations et/ou Coulées de Boue IOCE1131348A
04112 01/01/2012 30/09/2012 08/07/2013 11/07/2013 Sécheresse INTE1317706A
04112 01/04/2014 30/06/2014 23/07/2015 26/07/2015 Sécheresse INTE1517922A
04112 01/01/2016 30/09/2016 25/07/2017 01/09/2017 Sécheresse INTE1719708A
04112 21/11/2016 22/11/2016 26/06/2017 07/07/2017 Inondations et/ou Coulées de Boue INTE1711727A
04112 01/07/2017 30/09/2017 27/06/2018 05/07/2018 Sécheresse INTE1817090A
04112 09/07/2017 09/07/2017 24/10/2017 07/11/2017 Inondations et/ou Coulées de Boue INTE1727357A
04112 23/11/2019 24/11/2019 28/04/2020 12/06/2020 Inondations et/ou Coulées de Boue INTE2010310A
04112 23/11/2019 25/11/2019 02/03/2020 13/03/2020 Mouvement de Terrain INTE2005870A
04112 01/12/2019 02/12/2019 12/12/2019 19/12/2019 Inondations et/ou Coulées de Boue INTE1935602A
04112 01/04/2022 30/09/2022 03/04/2023 03/05/2023 Sécheresse IOME2308745A
04112 01/04/2023 30/06/2023 18/06/2024 02/07/2024 Sécheresse IOME2415881A

Édité le 18/03/2026

LISTE DES ARRÊTÉS DE CATASTROPHES NATURELLES SUR LA COMMUNE.

Cette liste est utile notamment pour renseigner la question de l’état des risques relative aux sinistres indemnisés par l’assurance à la suite d’une 
catastrophe naturelle.



Fiche d’information 
sur les obligations de débroussaillement

Le bien que vous souhaitez acquérir ou louer est concerné par
l’obligation légale de débroussaillement (OLD). Cette fiche
précise les modalités qui s’y rapportent.

Le débroussaillement autour des habitations, routes et autres
installations ou équipements est la meilleure des protections :
90% des maisons détruites lors des feux de forêt se
situent sur des terrains pas ou mal débroussaillés.

Débroussailler les abords de son habitation, c’est créer une
ceinture de sécurité en cad de feu de forêt, dans le but de se
protéger, de protéger ses proches et ses biens, faciliter
l’intervention des secours et de protéger la biodiversité et son
cadre de vie.

Le débroussaillement consiste sur une profondeur d’au moins
50 mètres autour de son habitation, à réduire la quantité de
végétaux et à créer des discontinuités dans la végétation
existante.

Ce n’est ni une coupe rase, ni un défrichement. Il s’agit de
couper la végétation herbacée, les buissons et les arbustes, et
selon votre département de mettre à distance les arbres pour
qu’ils ne se touchent pas.

Cette mesure est rendue obligatoire par le code forestier dans
les territoires particulièrement exposés au risque d’incendie.
Sont concernés toutes les constructions situées à l’intérieur et
à moins de 200 mètres des massifs forestiers, landes, maquis
ou garrigues classés à risques d’incendie.

Cette obligation relève de la responsabilité du propriétaire de la construction. Selon la configuration de votre parcelle, et pour
respecter la profondeur du débroussaillement vous pourriez être tenu d’intervenir sur des parcelles voisines, au-delà des limites
de votre propriété.
En cas de non-respect de ces obligations, vous vous exposez à des sanctions, qu’elles soient pénales ou administratives. 

1 - Le préfet ou le maire peut porter cette obligation à 100 mètres.
2 - Dans la limite du zonage informatif des obligations légales de débroussaillement
3- Cette profondeur est fixée par arrêté préfectoral.

Quelles règles s’appliquent sur votre terrain ?

Vous pouvez consulter le zonage informatif à l’adresse suivante :
https://www.georisques.gouv.fr/me-preparer-me-proteger/OLD-obligations-légales-de-débrousaillement 
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aux terrains situés à proximité d’infrastructures linéaires
(réseaux électriques) : profondeur de débroussaillement,
consignes de mise en œuvre, etc. ;
et aussi aux terrains servant d’assiette à une zone
d’aménagement concertée, une association foncière
urbaine, un lotissement, un site SEVESO, un camping, etc.

Des règles particulières peuvent s’appliquer : Qui est concerné par les travaux de
débroussaillement ?

Le propriétaire de la construction est responsable du
débroussaillement autours de celle-ci. Un locataire peut
effectuer le débroussaillement si cela est précisé dans son
contrat de location, cela n’exonère cependant pas le
propriétaire de sa responsabilité pénale.

Attention : les obligations légales de débroussaillement liées à vos constructions sont à réaliser sur une
profondeur minimale de 50 mètres à compter de celle-ci. Elles ne se limitent pas nécessairement aux
limites de votre parcelle. Vous pouvez donc être amené à réaliser des travaux de
débroussaillement sur une parcelle voisine.

Dans ce cas :

informez vos voisins de vos obligations de débroussaillement sur leur terrain. Il est recommandé de
formaliser votre demande d’accès par un courrier avec accusé de réception, précisant la nature des
travaux à réaliser (modèle de courrier) ;
vos voisins peuvent choisir d’effectuer eux-mêmes le débroussaillement qui vous incombe.
Cependant, s’ils ne souhaitent pas le réaliser eux-mêmes mais qu’ils vous refusent l’accès, ou qu’ils
ne répondent pas à votre demande d’accès au bout d’un mois à compter de la notification, la
responsabilité du débroussaillement leur incombera. Vous devrez en informer le maire.

Exemple :
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Quelles règles s’appliquent sur votre terrain ?

Les modalités précises de mise en œuvre du débroussaillement sont adaptées au mieux aux conditions locales de
votre département. 
Premier réflexe : aller consulter le site de votre préfecture !

Le débroussaillement comprend plusieurs types de travaux :

des travaux de réduction importante de la végétation, qui peuvent nécessiter la coupe d’arbres ou d’arbustes,
travaux recommandés durant les saisons d’automne et d’hiver ;
l’entretien des zones déjà débroussaillées, qui consiste à maintenir une faible densité de végétation au sol en
coupant les herbes et les broussailles ;
le nettoyage après une opération d’entretien, comprenant l’élimination des résidus végétaux et l’éloignement
de tout combustible potentiel aux abords de l’habitation.

Que faire des déchets verts ?

Vous pouvez les broyer ou les composter, car ils sont biodégradables. Vous avez également
la possibilité de les déposer à la déchetterie. Vous pouvez vous renseigner auprès de votre
mairie pour connaître les modalités de traitement des déchets verts dans votre commune,
communauté de communes ou agglomération.

Que risquez-vous si vous ne débroussaillez pas votre terrain ?

Ne pas débroussailler son terrain, c’est risquer l’incendie de son habitation, mettre l’environnement et soi-même
en danger et compliquer l’intervention des services d’incendie et de secours. Vous vous exposez également à
des sanctions, telles que :

des sanctions pénales : de la contravention de 5e classe, pouvant aller jusqu’à 1 500€, au délit puni de 50 €/m²
non débroussaillé ;
des sanctions administratives : mise en demeure de débroussailler avec astreinte, amende administrative
allant jusqu’à 50€/m² pour les zones non débroussaillées, exécution d’office : la commune peut réaliser les
travaux et facturer le propriétaire ;
une franchise sur le remboursement des assurances.

Pour aller plus loin sur les obligations légales de débroussaillement : 

Site internet de votre préfecture

jedebroussaille.gouv.fr

Dossier expert sur les feux de forêt - Géorisques

Page sur les obligations légales de débroussaillement - Géorisques

Observatoire des forêts françaises

Articles L. 134-5 à L. 134-18 du code forestier
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PLAN	D'EXPOSITION	AU	BRUIT	(PEB)Commune : Manosque
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